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les plus grands que l'Etat a mission (le satisfaire? " On admet
que l'Etat doit encourager tout ce qui peut contribuer auprogres
des mours et l'on ne sait pas que, pour nombre d'esprits, les bon-
nes moeurs n'ont pas de meilleur garant que les idées religieuses,
que l'Evangile, que le christianisme."

" La religion, dit-il ailleurs, demeure incontestablement au-
jourd'hui, tout comme à l'enfance des sociétés, un agent de mora-
lisation, un agent d'éducation. Sur le roc de l'égoïsn, sur le
sable de la frivolité, elle sème gratuitemeînt la vertu et le dévoû-
ment, et, pour les maux de l'existence, elle a des consolations
dont nul autre ne possède le secret. Elle dresse le pauvre à la patien- -
ce et à la résignation, le riche à la chaiité et à l'humilité. Elle en-
seigpe l'égalité et la fraternité. A ce titre, l'Etat et lé gouverne-
ment ont tout profit à l'encourager, à en subventionner les.minis-
tres. La religion reste, en somme, la. ,plus profonde comme la
plus ancienne base des sociétés humaines ''.

Mais le budget des cultes n'est pas seulement un grand intérêt
social, il constitue aussi une dette, sacrée que l'Etat a jadis con-
tractée vis-à-vis de l'Eglise. Et l'Etat français était alors incarné
dans ce que l'on appelle la Revolution. C'est la Révolution, par
l'organe de Mirabeau et des autresý députés de la Constituante.,
qui a pris l'engagement solennel de subventionner le culte catho-
lique en échange de l'incamération des biens ecclésiastiques. Le
texte du décret de sécularisation, rédigé par Mirabeau lui-même,
est des plus formels à cet égard. " Veut-on effectuer la séparation,
dit M. Leroy Beaulieu, qu'on abandonne à l'Eglise ce qui lui re-
vie-nt légitimement, ce que l'Etat a,en 1801) comme en 1789, juré de
lui conserver ; qu'on capitalise à son profit le budget des cultes et
q,ù'oh lui en remette le montant en titres de rente, ou bien, si on
lé préfère, qu'on lui en serve à perpétuité les intérêts en les ins-
crivant ai chapitre de la dette. Voilà quelle serait la séparation
équitable qui ne violerait aucun droit. Elle consisterait à rendte
à l'Eglise sa liberté en lui laissant ses revenus. C'est à peuprès ce
qu'ont fait nos voisins de Belgique ; mais ce n'est pas du tout ce
q.t'on parait vouloir faire chez nous ". C'est aussi ce que les An-
glais ont fait lors du dcsestablishnzent de l'Eglise protestante en
Irlande. On lui a laissé ses temples et ses cimetières, et elle a
reçu une indemuité de 125 millions de francs, et il s'agit, qu'on
le reinarque bien, d'un Eglise qui compte nioins de six cent mille
fidèles. On a calculé, qu'en suivaÜt les mêmes règlés pour l'Anglé-
terre, l'Eglise anglicane, dans le cas de la séparation, devrait tou-
cher une in-lemnité de près de deux milliardý, somme bien supé-
rieuire à tout le budget des cultes français.

Ce n'est pas tout. Dans les pays où existe la séparation, aux
Etais-'Unis, par exemple, les différehtés confessions sont en pos.
semiôâ de toutes les libertés : liberté de la ptësýe1 de la parole, de
réunion, e, surtout liberté dé posséder et d'aequérit. " Tèls sont
let modèles, dit M. Leroy Beaulieu, et puisqu'on prétend les imi-


